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Sigles et abréviations

ANASE Association des Nations de l’Asie du Sud-Est M/PME Microentreprises et petites et moyennes entreprises

APD Aide publique au développement OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

CAD Comité d’aide au développementODD Objectifs de développement durable

FCM Fédération canadienne des municipalités PCDI Plateforme Canadienne de Développement International

IDE Investissement direct étranger PIB Produit intérieur brut

IDH Indice du développement humain PRI Pays à revenu intermédiaire

IFD Institution de financement du développement SAT Services d’appui sur le terrain

IPC Indice de perception de la corruption SDPF Dirigeant principal des finances (Affaires mondiales Canada)



Sommaire
Laprésenteévaluationa porté sur lesprogrammesd’aideinternationaled’AffairesmondialesCanadadansun échantillon
de dix paysà revenu intermédiairede quatre secteursgéographiquespour la période de 2014-2015 à 2020-2021. Les
objectifs étaient d’appuyerl’opérationnalisationde l’orientationstratégiqueet de déterminer les principaux facteurs
habilitantsd’uneprogrammationet d’unetransition efficacesdanscescontextes. Cerapport présenteles résultatsde
l’évaluation,les conclusions,les recommandationset les considérationsà l’appuide la prise de décisionconcernant
l’améliorationdespolitiqueset desprogrammes.

LeMinistère avait despolitiquesqui soutenaientlesprogrammesdestinésauxpaysà revenuintermédiaireen transition
pour qu’ilsdeviennentdes partenaireséconomiquesplus autonomes,mais les programmesétaient limités dans leur
capacitéà les rendre opérationnels. Lespaysà revenu intermédiaireen transition étaient des endroits optimaux pour
accroîtrela complémentaritéentre lesvoletsdesprogrammesd’aideet de commerceet pour explorerdesapprochesde
financementnovateur afin d’accroîtreles possibilitésdu Canadaet de rationalisersa vision. Si une planificationà long
terme, soupleet conjointe a parfoiseu lieu dansles paysà revenuintermédiaire,les processusministérielsn’yont pas
systématiquementcontribué.

Dansl’ensembledel’échantillonde paysà revenuintermédiaire,lesprogrammescanadiensd’aideaudéveloppementont
obtenu desrésultatsimportantsdansles secteursde la croissanceéconomiqueet de la gouvernanceinclusiveet ont eu
desimpactstransversauxsur le genre. LeMinistèrea obtenudu financementdu secteurprivépour atteindredesobjectifs
d’aideau développementplus importantsaveclesbudgetsexistants,notammentgrâceàl’utilisationprogressived’outils
de programmationfinancièreinnovantsdansle cadredu programmede développementde la Colombie; il a fourni avec
succèsune assistancetechnique à court et à long terme et a assuréefficacement la programmationau nexus du
commerce et du développement. L’assistancetechnique présente un intérêt croissant pour les pays à revenu
intermédiaire,qui sont à la recherchede relationset de formesde coopérationnouvelleset élargiesaveclesdonateurs.
Toutefois,l’utilisationde ces mécanismespar le Ministère n’apas encore été pleinement optimisée en raison de la
capacité et de l’expertiselimitées du personnel en matière de financement novateur, de l’importancedu soutien
ministérielrequis(dansleslimitesdu cadrede gestiondessubventionset descontributionsdu Ministère),de la lenteurou
del’inégalitédel’accèsauxmécanismesd’assistancetechniquedu Ministèreet del’intégrationstratégiquelimitée desflux
de commerceet développement.

Laprogrammationbilatéraledanslespaysà revenuintermédiaireoffre auCanadala possibilitéd’avoirun impactrégional
plusimportant grâceà despartenariatsavecle secteurprivéet à la coopérationrégionaleet triangulaire; ellepermetaussi
des’engagerdirectementsurdesenjeuxpublicsmondiauxtels que le changementclimatiqueet de renforcerla résilience
aux chocsexternesafin de préserverles acquisde l’aideau développement. Lesrelations solidesdu Ministère et ses
contributionsau développementdans les paysà revenu intermédiaire,notamment en matièred’égalitédes genreset
d’autonomisationdesfemmes,ainsiquela forte demandepourl’expertiseet lesmodèlescanadiensde gouvernanceet de
servicepublicplacentle Canadaen bonnepositionpour poursuivresonengagementdanslespaysà revenuintermédiaire
alorsqu’ilss’éloignentdesrelationstraditionnellesdonateur-bénéficiaire.

Résumé des recommandations

1. Adapter et mettre en œuvre des outils et des 
processus conjoints de planification en matière de 
développement, de commerce et de diplomatie, tant 
au niveau national que régional, de manière flexible 
et spécifique aux besoins et aux contextes 
opérationnels des pays à revenu intermédiaire.

2. Clarifier la manière dont les directives en matière de 
politiques et les stratégies du Ministère dans les 
filières du développement et du commerce sont 
destinées à se compléter et comment elles doivent 
être appliquées pour faire progresser les objectifs 
harmonisés dans les pays à revenu intermédiaire.

3. Soutenir l'utilisation progressive, dans les pays à 
revenu intermédiaire, de mécanismes de 
financement novateur qui prévoient le temps, les 
ressources et le développement des capacités 
nécessaires aux programmes nationaux afin qu’ils 
puissent les intégrer dans leur travail.
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Portée et méthodologie de l’évaluation



Portée et objectifs de 
l’évaluation

Portée de l’évaluation

Cetteévaluationthématiquea porté sur la périodede 2014-2015à 2020-2021et était principalementcentréesur les
programmesbilatéraux de développementdu Ministère pour un échantillonde dix paysà revenu intermédiaire en
Europe,dansl’Arctique,au Moyen-Orient et au Maghreb,dansles Amériques,en Afrique subsaharienneet en Asie-
Pacifique. L’évaluationa pris en compte les relationscommercialeset la politique stratégiquepertinentesen ce qui a
trait à la programmationdanslespaysà revenuintermédiaire. Elledonneun aperçudesopportunitésoù la participation
canadiennepeut appuyerla réalisationdesobjectifsde développementdurable. D’autresministèresdu gouvernement
canadienparticipantà desmécanismespertinentsdanslespaysà revenuintermédiaire,commel’assistancetechnique
ou le financementnovateur,n’ontpasété inclusdansla portéedel’évaluation.

Objectifs

Å Soutenirl’opérationnalisationdel’orientationpolitique des« Partenariatsproductifspour la transition» du Ministère
dansle cadrede sonapproche« Oùnoustravaillons», y comprisla déterminationdesmécanismes,outils,processus
et bonnespratiquesqui peuvent contribuer au développementdurable et au travail de transition dansles paysà
revenuintermédiaire.

Å Déterminer les facteurs favorablesà une programmationet à une transition efficacesdans les pays à revenu
intermédiaireet fournir unevueprospectivedespossibilitésd’engagementfutur du Canadadanscespays.

Approche de l’évaluation

Pourl’évaluation,une approcheitérative de la collectede donnéesa été utilisée,danslaquelleles renseignementsau
niveaudespaysont d’abordété recueillispour comprendreles partenaires,les activités,les résultatset l’engagement
desautresdonateursdu CADdel’OCDE.L’analysepréliminaireauniveaunationala permisd’éclairerle prochainniveau
régionalde collectede données. Cesdonnéesont à leur tour été recueillieset analyséespour déterminer la méthodeà
suivre pour l’étudede cas de l’évaluation. Chaqueniveau de collecte de donnéesa été résumé et validé avec les
intervenantsdansle processusd’évaluationauseindu Ministère.

Échantillon d’évaluation des pays à revenu intermédiaire

L’évaluations’estfaite sur un échantillonde dix paysà revenuintermédiairecouvranttous lessecteursgéographiques
du Ministère : Ukraine, Égypte, Maroc, Ghana, Afrique du Sud, Indonésie, Philippines, Vietnam, Colombie, Pérou. Ces
paysont été sélectionnésprincipalementsur la based’indicateursde développementéconomique,de développement
humain et de gouvernance,ainsi que sur la disponibilitéde donnéespertinentes issuesd’évaluationsantérieures. Ils
représentaientun largeéventailde besoinset de contextesen matière de développement. Lamoyenneannuelledes
versementsd’aidepublique au développementdu Ministère pour cesprogrammesbilatérauxau coursde la période
d’évaluationa beaucoupvarié, allant d’unemoyennede 71 millions de dollars par an pour le Ghanaà 6 millions de
dollarsparanpourl’Afriquedu Sud.

Échantillon de pays à revenu intermédiaire par région

Europe Moyen-
Orient et 
Maghreb

Les 
Amériques

Afrique 
subsaharienne

Asie-
Pacifique
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Questions d’évaluation

Questions

Q1. Quels programmes et quelles politiques efficaces les donateurs ont-ils mis en œuvre pour faire évoluer l’engagement dans les pays à 
revenu intermédiaire en transition ?

1.1 Quelles politiques, quels plans et quelles approches les donateurs ont-ils élaborés pour guider leur engagement et leur transition dans les pays à revenu 
intermédiaire ?

1.2 Quels mécanismes financiers, de coopération technique et autres mécanismes opérationnels les donateurs ont-ils utilisés poursoutenir la transition dans les pays 
à revenu intermédiaire ? 

1.3 Quels sont les enseignements tirés des programmes de transition des donateurs en matière de gouvernance inclusive, de croissance économique et d’égalité des 
genres dans les contextes des pays à revenu intermédiaire ?

Q2. Dans quelle mesure les politiques et les programmes d’Affaires mondiales Canada ont-ils contribué à des progrès durables en matière de 
développement dans les pays à revenu intermédiaire en transition ? 

2.1 Quels principes, politiques, outils de planification et mécanismes opérationnels le Canada a-t-il utilisés pour planifier la transition dans les pays à revenu 
intermédiaire ? 

2.2 Quels ont été les principaux résultats et enseignements du Canada en matière de transition issus du dialogue politique etde la programmation en matière de 
croissance économique, de gouvernance inclusive et d’égalité des genres dans les pays à revenu intermédiaire ?

2.3 Quels facteurs internes et externes ont permis ou limité l’engagement du Canada pour faciliter la transition dans les pays àrevenu intermédiaire ?
2.4 Dans quelle mesure l’engagement du Canada dans les pays à revenu intermédiaire reflète-t-il les bonnes pratiques et les principes internationaux en matière de 

transition ? 

Q3. Quelles sont les possibilités pour le Canada d’établir de nouveaux partenariats dans les pays à revenu intermédiaire en transition ?

3.1 Quel est l’avantage comparatif du Canada en matière de transition dans les pays à revenu intermédiaire ?
3.2 Quelles sont les considérations clés pour le Canada en vue de la transition dans pays à revenu intermédiaire ? 
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Méthodologie

8

Cetteévaluationthématiques’estappuyéesur lesconnaissancesministérielleset mondialesafin de fournir unebasede donnéespolyvalentepour lesquestionsd’évaluation.L’approche
itérativedel’évaluationa utilisédesméthodesmixtespour soutenirtroisphasesde collectede données—chaquephases’appuyantsurlespreuveset l’analysede la précédente.

Examens géographiques (au niveau national et régional) Études de cas thématiques Analyse des pratiques des autres donateurs 

Profils approfondis de dixpays de l’échantillon répartis 
dans quatresecteurs géographiques où les programmes 
sont en place, et examen approfondi de groupements 
régionaux de pays afin de regrouper les pratiques et les 
enseignements:

Å Examen de 242documents internes et externes
Å Entretien avec 25employés et spécialistes du 

Ministère
Å Examen de 14évaluations d’Affaires mondiales 

Canada
Å Examen de 6évaluations de projets décentralisés
ÅObservation de 4séances d’échange de connaissances 
sur la coordination de la politique d’aide 
internationale (PVP)

Études de cas thématiques sur les outils et mécanismes clés 
cernés lors des examens géographiques et utilisés par le 
Ministère pour la programmation dans les pays à revenu 
intermédiaire, à savoir l’assistance technique, les 
financements innovateurs et le lien entre commerce et 
développement:

Å Données précédemment recueillies lors des examens 
géographiques (documents, entretiens, évaluations)

Å Examen de 175documents internes et externes
Å Entretien avec 14employés et spécialistes du Ministère
Å Entretien avec 5employés des partenaires de mise en 
œuvre

Revue des enseignements et des bonnes pratiques des 
donateurs bilatéraux dans le cadre d’une analyse 
documentaire et d’entretiens de suivi avec les équipes 
chargées des politiques et des finances dans les pays 
membres du Comité d’aide au développement de 
l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (CAD de l’OCDE):

Å 7 pays donateurs (Australie, Danemark, France, 
Allemagne, Pays-Bas, Suède, Suisse)

Å Examen de 82documents de politique, blogues, sites 
Web et évaluations

Å Entretiens avec 16employés et spécialistes de 
donateurs bilatéraux

Analyse documentaire Analyse des données financières et des rapports Consultations auprès des intervenants

Examen de la littérature universitaire, des publications 
des praticiens et des partenaires, et d’autres documents 
secondaires sur les thèmes clés pour les pays à revenu 
intermédiaire (leçons apprises concernant la planification 
et la fourniture de l’aide internationale, les partenariats 
et la mobilisation, les changements climatiques et la 
réponse à la COVID-19):

Å Examen de 77rapports et publications externes
ÅObservations sur les événements mondiaux de 

partage des connaissances 

Analyse financière des investissements et du financement 
du Canada dans les pays à revenu intermédiaire et analyse 
des données quantitatives des indices financiers et 
statistiques de source ouverte:

ÅDirigeant principal des finances d’Affaires mondiales 
Canada

Å Données Strategiad’Affaires mondiales Canada
Å Données du gouvernement du Canada (p. ex. Statistique 

Canada)
ÅDonnées de l’OCDE sur l’aide publique au 

développement
ÅDonnées de la Banque mondiale sur l’aide publique au 

développement et le commerce
Å Autres données (par exemple PCDI, IDH, IPC)

Consultations avec les intervenants internes pour valider 
les résultats, les possibilités et les lacunes cernés dans le 
cadre des autres niveaux de collecte et d’analyse des 
données (examens géographiques, études de cas 
thématiques, analyse environnementale, analyse 
documentaire, données financières):

Å Consultation de 9membres du personnel du Ministère 
et spécialistes



Limites de l’évaluation et mesures d’atténuation

Limites Mesures d’atténuation

Hétérogénéité des pays à revenu intermédiaire
Lespaysà revenuintermédiairedel’échantillonprésententde nombreuses
caractéristiques distinctives, comme les niveaux de développement
humain,lesniveauxde revenu,la taille de la population,la gouvernanceet
le rendementéconomique,les niveauxet typesde vulnérabilitéauxchocs
et auxcrises. Cesdifférencesont poséun défi au moment de produire des
conclusionspertinenteset applicablesà un large éventail de contexteset
de questions.

Plusieurs programmes sont inclus dans la portée de l’évaluation
Enraisonde la taille de l’objetdel’évaluation,la portée del’évaluationa
été principalementconcentréesur la programmationdanstous lessecteurs
géographiquesdu Ministère. Celaa permisd’éliminerles interventionsde
programmesqui n’étaientpasdirectementliéesauxdeuxobjectifsclésde
l’évaluation. Celaa entraînédesdéfis en matière de coordinationavecles
intervenantset concernantl’assurancequetous lesintervenantspertinents
ont été appelésà participeràl’évaluationdemanièreappropriée.

Absence de politique ou de programme pouvant être évalué pendant la
période d’évaluation
Bienque le parcoursdespartenariatsproductifs pour la transition ait été
introduit en 2017, il n’ya pas eu d’orientationpolitique précise sur
l’approche« Où nous travaillons » avant la note d’orientationsur les
partenariatsproductifspour la transition lancéeen 2021. Il n’yavaitpasde
politique ou de programmeunifié et de résultats associésà évaluer au
coursde la périoded’évaluation.

Incidence de la COVID-19
L’accèsauxéquipesde programmationa été affectépar la lourdechargede
travailcrééepar la pandémiede COVID-19. Lepersonneldu programmen’a
pasété en mesuredes’engagerpleinementdansun effort de collectede
données. Lacollectede donnéesprimairesauprèsdesintervenantslocaux
n’apaspu avoirlieu enraisondesrestrictionsdevoyageencours.

Différentes caractéristiques notées et accent sur les besoins communs
L’évaluationa mis en évidenceles différentes caractéristiquesdes paysà
revenu intermédiaire de l’échantillonet a démontré comment l’aide
internationaledu Ministère avait tenu comptede cescaractéristiquespour
la planificationet la programmation. Ellea égalementciblé les défis et les
besoins communs, ainsi que l’utilisationd’outilset de mécanismes
communspour la transition.

Mise sur pied d’un comité de gouvernance pour l’évaluation
L’équiped’évaluationa mis en place un comité directeur formé de
directeursgénéraux,dont les agentsde liaisonet lespersonnes-ressources
au niveau opérationnel provenaient des différents secteurs. L’équipe
d’évaluationa tenu les personnesau niveau opérationnel informées des
décisions et de la collecte des données tout au long du processus
d’évaluation. Lecomité et lespersonnes-ressourcesau niveauopérationnel
ont soutenu le travail d’évaluationet la coordinationde la réponseet du
pland’actionde la direction.

Utilisation des orientations récentes et des pratiques exemplaires comme 
référence
L’équipe d’évaluationa utilisé la récente note d’orientation sur les 
partenariats productifs pour la transition comme cadre de référence pour 
évaluer la mise en œuvre de la programmation canadienne dans un 
échantillon de pays à revenu intermédiaire. L’équipe d’évaluation a 
également inclus comme source distincte de données, les enseignements et 
les bonnes pratiques parmi un échantillon de donateurs de l’OCDE.

Optimisation de l’utilisation des données existantes et des données 
recueillies virtuellement
En plus d’optimiser l’utilisation des données existanteset des données 
d’évaluation pour gérer la nécessité d’entretiens en personne ou d’autres 
engagements,l’équipe d’évaluation s’est appuyée sur la collecte virtuelle de 
données. Il s’agissait d’entretiens virtuels, de consultations et 
d’observations de réunions.
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Contexte
Contexte mondial

Les pays à revenu intermédiaire demeurent diversifiés, mais présentent des occasions économiques
similaires

Lespaysà revenuintermédiairesetrouvent sur tous lescontinentset, selonle CADdel’OCDE,ils secomposentde plus
de 90 pays différents. En 2021, ils abritaient, selon les estimations,75 % de la population mondiale et 62 % des
personnespauvresde la planète. Ils constituent le plusgrandgroupede paysen développement,représententenviron
un tiers de la production économiquemondiale (produit intérieur brut –PIB)et sont les principauxmoteurs de la
croissancemondiale. Certainsont établi desbasesstablespour la croissanceéconomique. D’autresrestent vulnérables
et luttent contre l’instabilitéet les conflits régionaux,la migration des réfugiés, les changementsclimatiqueset la
diversificationdesproduitsdu marché. Ils représententdescontextesdiverset comprennentdesÉtatsfragileset post-
conflit, despetitsÉtatsinsulaireset deséconomiesémergentes.

Laclassificationdespaysà revenuintermédiaireest définieselondeuxpalierspar la Banquemondiale: lespaysdont le
revenunational brut par personneest de 1 046 à 4 095 $ US(environ 1 327 et 5 195 $ CA)pour les paysà revenu
intermédiaireinférieur et de 4 096 à 12 695 $ US(environ5 196 et 16 104 $ CA)pour lespaysà revenuintermédiaire
supérieur. De 2014 à 2020, la production économiqueannuelledes paysà revenu intermédiaire a progressivement
augmentéet s’estélevéeà 219000milliards$ CApour la périoded’évaluation,tandisquelesniveauxd’aidepubliqueau
développementont fluctué et se sont élevésà 438 milliards$ CA. Leurprésenceéconomiqueaccruedansles forums
régionaux et mondiaux leur confère une plus grande visibilité et souligne leur besoin de mener leurs propres
programmesde développement. Ils sont unispar leur forte demandede financement,de connaissanceset d’innovation
pour lutter contre la pauvreté et les inégalités,promouvoir la croissanceet de politiques économiquessaines,lutter
contreleschangementsclimatiques,soutenirlesinfrastructuresdebaseet établir desinstitutionssolides.

Les pays à revenu intermédiaire sont confrontés à des défis en matière de développement et risquent de
régresser

De nombreux pays à revenu intermédiaire ont des programmesde développementinachevéset risquent d’être
« piégés» dans le statut de paysà revenu intermédiaires’ilsn’accélèrentpas davantageleur propre transformation
économique,socialeet structurelle. Lescoreannuelmoyende l’indicede perceptionde la corruption pour les paysà
revenuintermédiaireentre 2014et 2021était de 36, ce qui est bien inférieur à la moyennemondialede 43 pour cette
périodeet indique de gravesproblèmesde corruption. Sicertainspaysà revenuintermédiaireont réalisédesprogrès
considérablespour combler l’écartentre les genres en matière de développementhumain, nombre d’entreeux
continuentd’afficherdesrésultatsmédiocresau regardde l’indiced’inégalitéde genre. Enoutre, si les paysà revenu
intermédiaire sont de gros pollueurs, le carbone, le pétrole et le gaz représentant près de 80 % de leur
approvisionnementen énergie primaire, ils sont également fortement touchés par les effets des changements
climatiques,notammentlescatastrophesnaturelles,lesmigrationsclimatiqueset lesrépercussionssur la santé. De2016
à 2018, les émissionsannuellesde carbonedanslespaysà revenuintermédiaireont augmentéde plusde 3 %, contre
une diminution de 1 %desémissionsdanslespaysà revenuélevé. Certainspaysà revenuintermédiaireont également
été rétrogradésdansla catégoriedesrevenusinférieursen raisonde chocsnégatifs,commela pandémiede COVID-19,
et risquentde perdreencoredavantageleursacquisenmatièrede réductionde la pauvreté.
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Source : Banque mondiale –Indicateurs du développement mondial et 
OCDE - QueryWizardfor International DevelopmentStatistics(2022)

Source : Indice de perception de la corruption de Transparency
International (2021)

Note :Les résultats de l’Indice de perception de la corruption sont 
donnés sur une échelle de 0 à 100, où 0 est très corrompu et 100 est 
exempt de corruption.

Pays à revenu intermédiaire 
du palier inférieur

2015 à 2021
Moyenne des classements de 
perception de la corruption 

Faible 20 République 

Démocratique du Congo 

Élevé 57 Cabo Verde

Pays à revenu 
intermédiaire du palier 

supérieur

2015 à 2021
Moyenne des classements de 
perception de la corruption 

Faible 16 Guinée équatoriale

Venezuela

Élevé 60 Botswana

Les moyennes du classement mondial (tous revenus 

confondus) varient de Faible 14 Corée du Nord à Élevé 89 
Danemark et Nouvelle-Zélande.

35 B$ 34 B$ 34 B$ 37 B$ 39 B$ 40 B$

2014 2015 2016 2017 2018 2019

Production économique annuelle (PIB) et APD
nette (équivalent en $ CA) des pays à revenu 

intermédiaire, 2014 à 2019
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Contexte
Engagement du Canada 

Partenariats productifs du Canada pour la transition

LaPolitiqued’aideinternationaleféministe(PAIF)classel’engagementgéographiquedu Ministèreselonquatrevoiesde
partenariat réceptives,soupleset adaptéesau contexte : parmi celles-ci, la voie des Partenariatsproductifs pour la
transition fournit une aidecibléepour soutenirune gouvernanceplusdémocratique,inclusiveet responsableainsique
pour favoriserune croissanceéconomiquesoutenuedanslespaysà revenuintermédiairepour lesaider à devenirdes
partenaires économiquesà part entière et plus autonomes. Les orientations ministérielles sur cette voie (2021)
décrivent une série de bonnes pratiques que les programmesde développementbilatéraux des pays à revenu
intermédiairedoivent intégrer dansleurs priorités d’engagement. En voici quelques-unes : 1. Utiliser des indicateurs
multidimensionnelsde pauvreté et d’inégalitéentre les genrespour évaluer les progrès; 2. Planifier la transition de
l’engagementcanadienau moyend’uneanalyseintersectionnelleet d’untravail accrude promotion de la politique; 3.
Utiliser desoutils et desapprochesélargiset novateurscommel’assistancetechnique,la coopérationtriangulaire,les
relationset lesaccordscommerciaux,les instrumentsfinanciersnovateurs,lesprêtssouverains,le financementaxésur
les résultats, la présence accrue et les programmesde gouvernanceinclusive; 4. Investir dans la coordination
participativeentre lesintervenants; 5. Communiquerrégulièrementlesplansde transitionpour renforcerlesrelationsà
longterme; 6. Atténuerlesrisquesliésaudéveloppementpour garantirlesinvestissementset lesrésultatsfuturs.

Décaissements dans les pays à revenu intermédiaire

De 2014-2015 à 2020-2021, AffairesmondialesCanadaa fourni près de 10 milliards de dollars en aide publique au
développementà plusde 90 paysà revenuintermédiaire,ce qui représenteun peu moinsde la moitié (44 %) de toute
l’APD. Cette aide a été principalement versée sous forme de subventionset de contributions. Les dix pays de
l’échantillonont reçu une moyennecombinéede 281 millions de dollarspar an d’APDcanadienneau coursde cette
période,et lesorganismesd’exécutioncanadiensont reçu52%de tous lesdécaissements,dont 17%parl’intermédiaire
d’organisationsdu secteur privé. Les cinq principaux secteursdu Comité d’aideau développement(CAD)pour la
programmation bilatérale (à l’exclusionde l’aidehumanitaire) dans les pays de l’échantillonsont les suivants :
gouvernementet sociétécivile(34 %), agriculture,sylviculture,pêche(19 %), éducation(10 %), santé(7 %), et industrie,
mines,construction(6 %). Certainsprogrammesétaient axéssurl’environnementet l’actionclimatique(5 %), ainsique
surl’égalitédesgenreset l’autonomisationdesfemmeset desfilles(3 %).

Commerce avec les pays à revenu intermédiaire

Lecommercecanadienaveclespaysà revenuintermédiairedel’échantillona connuunecroissancerégulièrede 2017à
2021, totalisant 90 milliards $ US(environ 114 milliards $ CA)sur la période; ce commerces’estconcentrésur les
matériauxprécieux,leséquipementsélectriqueset énergétiques,et lescéréales. LeCanadaétait le dixièmeplusgrand
fournisseurd’investissementsdirectsétrangersdanslespaysà revenuintermédiairede 2014à 2017. Lestrois premiers
fournisseursétaient lesPays-Bas,le Japonet lesÉtats-Unis.
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Des partenariats renforcés 
pour le développement 
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terme
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Voies de partenariat (« Où nous travaillons »)

Source : Banque mondiale –Données du système World Integrated 
TradeSolution (WITS) (2022)
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« […] toutes les étapes de la transition sont
tout aussi importantes et décisives pour la
capacité de tout pays à réaliser les ODD.
L’assistance aux pays partenaires doit
commencer dès les premiers stades de la
transition et ne jamais être abandonnée, mais
continuellement ajustée, tant quantitativement
que qualitativement, en réponse à l’évolution
des besoins des partenaires. »

(OCDE. TransitionFinance–Introducing a new
concept,mars2019)

La transition pour les pays à revenu intermédiaire n’est pas un aboutissement, mais plutôt une rupture des
interprétations traditionnelles du développement pour inclure des relations élargies et de nouvelles formes
de coopération avec les partenaires.

Latransition, fondementdel’aideinternationale,est le passaged’unstadede développementà un autre. Latransition
fait évoluerlespaysle longd’uncontinuumde développementqui est courammentcatégorisépar le niveaude revenu.
Lefait des’appuyeruniquementsur la classificationdesrevenuscommeprincipalfacteurde coopérationet d’allocation
desressourcespour les paysà revenuintermédiairene donne toutefoisqu’unevisionsuperficielledu développement
d’unpays. Bienqu’ellesoit un moteur essentieldu développementdurable dansles paysà revenu intermédiaire, la
croissanceéconomiques’accompagnegénéralementd’ungrandnombredesmêmesproblèmesde développementque
lespaysà faiblerevenu,ainsiquederisquessupplémentairesliésà uneintégrationaccruedansl’économiemondiale.

L’Organisationde coopérationet de développementéconomiques(OCDE)souligneque la transition ne doit pas être
confondue avec le concept de « progression», qui entraîne la fin de l’admissibilitéd’unpays à l’aidepublique au
développement(APD). Danscette optique, la transitionn’estpassynonymed’«aboutissement» d’unpays,maisplutôt
un élargissementdes objectifs et des moyenslui permettant d’atteindreces résultats dans un pays donné. L’OCDE
définit la transitioncommele cheminementversla réalisationdu développementdurable,qui vaau-delàdel’accentmis
sur le changementde la classificationdesrevenus. Ellecomprendl’importanced’élargirlesnouveauxpartenariatset les
nouvellesformesde coopérationen fonctiondel’évolutiondesbesoinset descontextesd’unpays.

Lanoted’orientationstratégiqued’AffairesmondialesCanadaintitulée Partenariats productifs pour la transition définit
lespaysà revenuintermédiaireen transitioncommedespaysdotésde « systèmesde gouvernancerelativementstables
et d’institutionslégitimes qui ont manifesté une volonté à maintenir les progrès en matière d’économieet de
développementdurableet à devenirdespartenaireséconomiquesà part entière et plus autonomes». Elledéfinit en
outre ce groupede payscommemoins dépendantsde l’aideet cherchantà développerdes relationsdiplomatiques,
commercialeset d’investissement.

Alors que les pays à revenu intermédiaire cherchent de plus en plus à financer leurs progrès en matière de
développementà partir de leurs ressourcesnationales,ils sont souvent désireuxde voir un soutien accru par de
l’assistancetechnique,des formes de financementnovateur, du commerceet des investissementsdirects étrangers,
conformémentà leurs propres priorités établieset à leurs besoinsdéfinis. Dansles paysà revenu intermédiaire de
l’échantillon,en plus des formes établies de coopérationpour le développement,le Canadas’estengagédans des
relationsélargiesavecuneassistancetechniquefourniepardesmécanismesministérielset desfondslocaux,desprojets
de développementutilisant le cofinancementdu secteurprivé et d’autresfinancementsnovateurset, danscertainscas,
desaccordsde libre-échangecomportantdeschapitressurla coopérationaudéveloppementliéeaucommerce.
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Contexte
Définition de la transition



Constatations



Politique et planification
Orientations ministérielles 

Orientations stratégiques d’Affaires mondiales pour 
les programmes destinés aux pays à revenu 
intermédiaire

Affaires mondiales Canada a soutenu les programmes destinés aux pays à revenu intermédiaire en
transition au moyen de multiples notes d’orientation stratégique, mais les programmes étaient limités dans
leur capacité à les mettre en œuvre.

Le Ministère a élaboré plus d’unedemi-douzainede notes d’orientationstratégiqueset de stratégiespertinentes
concernantlespaysà revenuintermédiairesur dessujetstels que le financementnovateur,la mobilisationdu secteur
privé,l’innovationdansl’aideinternationaleet lespartenariatsproductifspour la transitiondansle cadredel’approche
« Où nous travaillons». La plus récente de ces notes, une stratégie de mobilisation du secteur privé, comportera
également un plan de mise en œuvreassorti de procédures opérationnelles,d’outils,de formations et de
communications. Certainesde ces notes d’orientationtraitent des conceptsde transition, notamment en ce qui
concernela cohérencedes objectifs en matière de développementet de commerce. La note d’orientationsur les
partenariats productifs pour la transition, par exemple, a souligné l’importanced’uneapproche flexible de la
programmationdansdiverscontextes. Ellea égalementnoté quelespaysà revenuintermédiairepeuvents’inscriredans
toutes lesvoiesde partenariat,sansprécisercommentcette approcheflexibledevraitêtre miseenœuvreou comment
déterminersi un programmenationals’inscritdansune voie particulièreà un moment donné. Cesnotesd’orientation
ont été élaboréesséparémentavec différentes équipes au sein du Ministère, ce qui a permis une contribution
spécialisée,mais elles n’ontpas toujours indiqué comment elles étaient complémentairesou se renforçaient
mutuellement. Bon nombre de cesnotesd’orientationont été rédigéesau coursdes dernièresannéesde la période
d’évaluation,et des changementsimportants dans les priorités des programmesnationaux ou dansl’approchedu
financementdanslespaysà revenuintermédiairen’avaientpasencoreeu lieu. Lepersonneldesprogrammesbilatéraux
échantillonnés a également indiqué avoir une expérience ou une connaissancetechnique limitée des outils
opérationnels,ce qui a constitué un obstacleà la mise en œuvredes orientations ministérielleset des nouveaux
mécanismesdanslespaysà revenuintermédiaire.

À l’instar de la plupart des donateurs bilatéraux, Affaires mondiales Canada n’avait pas de politique explicite
sur l’engagement auprès des pays à revenu intermédiaire, bien que certains donateurs aient eu des
approches flexibles ou des orientations stratégiques adaptées à la programmation dans ces contextes que le
Ministère n’a pas utilisées.

Parmiles approchespertinentesou lesorientationspolitiquespour l’engagementdespaysà revenuintermédiairedes
donateurs étudiés, citons les plans des Pays-Basvisant à réduire les relations en matière de développementdans
certainspaysà revenuintermédiairepour les remplacerpar des relationscommercialesaccrues. L’Allemagnea établi
des catégoriesdistinctes de pays partenairesdans sa stratégie BMZ 2030, tout en planifiant la transition vers de
nouvelles relations dans les pays qui ne bénéficient plus d’unecoopération directe au moyen d’unsoutien aux
institutions multilatérales,à la société civile et à la promotion des investissementsprivés. L’approchesuédoisede
« coopérationpilotée par les acteurs» permet au personnelde l’ambassadede rester dansle pays,la diminution de
l’aideau développementétant compenséepar une plus grande concentration sur les relations diplomatiques et
économiques. LaSuisseutilise une approchedu cyclede vie pours’engageraveclespaysprioritaires,la dernièrephase
étant celle où les intérêts économiquessuissessont au premier plan de la relation avec le partenaire. Le rôle des
donateurstraditionnelsa égalementévolué,les paysà revenu intermédiairecommela Chine,l’Inde,l’Indonésieet le
Brésilétant devenusdesdonateursémergents. 15
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Politique et planification
Planification à l’échelle nationale

Si une planification à long terme, souple et conjointe a parfois eu lieu aux paliers régionaux et bilatéraux, les
processus organisationnels n’y ont pas systématiquement contribué.

Lesoutils de planificationdel’aideau développement,commele modèlede visionnationaleen placedepuis2018, ont
maintenuune divisionentre lespriorités et calendriersdel’aideau développementet un engagementpluslargedansle
pays et la région. Les outils axés sur le développementn’intègrentpas le travail en matière de commerceet de
développementet le personneln’aqu’uneconnaissancelimitée despriorités, despartenariatset desengagementsdes
autresfilières. Un manqued’incitatifsou de fondsdédiésà la collaborationinterfilièresa égalementété observé. Parmi
les exceptions,citons le programmenational de l’Ukraine,qui disposaitd’unplan triennal intégré pour la paix et la
sécurité (2021-2023) faisant le lien entre l’engagementdiplomatique, le commerce,l’aidehumanitaire, la paix et la
stabilisation,et l’aideau développement. Toutefois,ce plan nécessitaitle soutiendel’unitéconsultativepour la paixet
les conflits, qui n’étaitdisponibleque pour les paysconnaissantune fragilité en matière de paix et de sécurité. Le
programmede la Colombiedisposaitd’unplan d’investissementsur douze ans (2018-2030) reliant l’engagementen
matière de développement,d’économieet de politique, et visant à s’éloignerd’unmodèle de prestation traditionnel,
bienqu’ils’agissed’uneinitiative axéesur le développementet limitée parl’absencede processusde planificationà long
terme pour répondreà sesbesoins. Laprogrammationrégionalea été planifiéeen dehorsdesprogrammesbilatéraux,
bien que certains aient fait preuve d’uneplanification transversaleet complémentaire,notamment les projets de
développementpanafricainet régional liés au commerce,le Fondsde transition axé sur le Maghreb et basésur les
prioritéstransversalesdu partenariatde Deauville,et la planificationtransversaledu programmedel’ANASE.

À la différence d’Affaires mondiales Canada, plusieurs donateurs ont mis en place une planification nationale
flexible, avec une délégation de pouvoir, des budgets pluriannuels ainsi que des outils ou des structures
financières à l’échelle nationale.

Lesapprochesde planificationflexiblesdesdonateursont permisd’élaborerdesplanssurmesurepour lespaysà revenu
intermédiaire individuels,permettant des ajustementsau fur et à mesurede leur transition. Lesplansde la Suisseà
l’échellenationaleétaient soupleset s’adaptaientàl’évolutiondesbesoinsdespays. Ils étaient axéssur les résultatsà
long terme et s’appuyaientsur des programmesdécentraliséset un financementpluriannuel, ce qui permettait de
mettre en place des projets, des mécanismesde financementet des partenariatsinnovants. Lescadresstratégiques
nationauxdu Danemark,qui utilisent une approchede gestion adaptative,définissentdes objectifs et des résultats
stratégiques,mais ne précisentpas les engagements. Cescadressont conçuspour s’adaptersur cinq ans avec des
budgetsflexiblesafin de faciliterl’adaptation.L’engagementdécentraliséde la Suèdeau niveaudu payscomprenaitdes
niveauxélevésde pouvoirs déléguésau personnelde terrain possédantdes connaissancescontextuelleslocalesafin
d’assurerla souplessenécessairepour répondre aux besoinschangeants. Pour améliorer la cohérence,l’Allemagneet
l’Australieont utilisé descadresde performanceintégrésavecdesindicateurspour mesurerlesrésultatsdanstoutes les
filières,ont effectuéuneplanificationet un suiviconjointspour déterminerlespointsd’entréedu lien entre commerceet
développement,et ont menédesexercicesde cartographiepour cernerlespossibilitésd’engagementdu secteurprivé. 16
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Activités
Activités d’engagement du Canada 

Les données ministérielles ont mis en évidence des publics cibles communs et des activités et secteurs
complémentaires entre les volets du développement et de la diplomatie. Il était plus difficile de comparer les
données sur les activités commerciales en raison de la diversité des rapports, mais les données disponibles
montraient des domaines d’intervention différents des activités du développement et diplomatiques.
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Colombie

Les activités d’aide internationale 
étaient centrées sur l’éducation, la 
croissance économique durable et la 
promotion de l’image du Canada dans 
le monde. La diplomatie était axée 
sur la promotion des droits de la 
personne, de la paix et de la sécurité. 
Les activités commerciales et d’aide 
internationale étaient centrées sur 
l’éducation. Les autres activités 
commerciales concernaient 
l’agriculture, les technologies 
propres, l’exploitation minière et la 
responsabilité sociale des entreprises.

Les activités d’aide internationale et de 
diplomatie étaient axées sur la démocratie et 
la gouvernance. La diplomatie était également 
centrée sur la démocratie et la primauté du 
droit, la réforme des élections et les activités 
de lutte contre la corruption. Les activités 
d’aide internationale étaient également 
centrées sur la gouvernance inclusive, l’égalité 
des genres et les changements climatiques. 
Les activités commerciales étaient centrées 
sur l’éducation, l’exploitation minière, la 
défense et la sécurité, et les infrastructures.

Pérou
Afrique du Sud

Les activités d’aide internationale 
et de diplomatie étaient toutes 
deux axées sur l’image du Canada 
à l’échelle mondiale, l’égalité des 
genres, la démocratie et la 
gouvernance. La moitié des 
activités commerciales ont porté 
sur l’exploitation minière, les 
technologies de l’information et 
de la communication, l’éducation 
et les technologies propres. 

Ghana

Les activités d’aide internationale étaient centrées sur la 
croissance économique, l’égalité des genres et la santé. La 
diplomatie était centrée sur l’égalité des genres et la 
gouvernance. Les activités liées à l’autonomisation des 
femmes ont occupé une place importante dans le 
développement et la diplomatie. Plus de la moitié de toutes 
les activités commerciales étaient axées sur l’exploitation 
minière et l’éducation.

Maroc

Les activités d’aide internationale et de diplomatie 
étaient principalement axées sur l’égalité des genres. 
La diplomatie était en outre axée sur la démocratie 
et l’état de droit ainsi que sur les changements 
climatiques. L’aide internationale a également porté 
sur la gouvernance inclusive. Les activités 
commerciales étaient principalement axées sur 
l’éducation et sur l’agriculture et les aliments 
transformés.

Indonésie

Les activités d’aide internationale 
étaient centrées sur l’égalité des 
genres, qui figurait également 
parmi les principaux domaines 
d’intervention pour la diplomatie. 
Les activités commerciales étaient 
centrées sur l’engagement auprès 
de l’ANASE, l’agriculture et les 
aliments transformés.

Philippines

Les activités d’aide internationale étaient 
axées sur la croissance économique 
durable. Les activités de diplomatie étaient 
axées sur la démocratie. Les activités 
commerciales étaient diverses et portaient 
sur l’agriculture et les aliments transformés, 
l’éducation, les technologies propres et 
l’engagement avec l’ANASE.

Ukraine

Les activités d’aide internationale 
et de diplomatie étaient axées 
sur la démocratie et la primauté 
du droit. Les activités 
commerciales étaient axées sur 
l’éducation et sur l’agriculture et 
les aliments transformés.

Les activités d’aide internationale 
étaient axées sur la croissance 
économique. La diplomatie était 
centrée sur l’image du Canada 
dans le monde et la démocratie. 
L’égalité des genres et 
l’autonomisation des femmes 
ont occupé une place importante 
dans les deux filières. Les 
activités commerciales étaient 
concentrées sur l’éducation, 
l’agriculture et les aliments 
transformés.

Égypte

Vietnam

L’aide internationale était centrée sur la croissance 
économique, l’égalité des genres, l’éducation et les 
changements climatiques. Les activités de diplomatie 
étaient variées et portaient sur la démocratie, la liberté, 
les droits de la personne et l’état de droit, entre autres 
domaines d’intervention. Les activités commerciales 
étaient centrées sur l’éducation, l’agriculture et les 
aliments transformés, les technologies de l’information 
et de la communication, la promotion du commerce et 
les technologies propres.



Résultats
Résultats de la coopération pour 
le développement

Les programmes de développement des pays à revenu intermédiaire de l’échantillon ont obtenu des
résultats en matière de croissance économique et de gouvernance et ont démontré des impacts
transversaux sur le genre.

Lanote d’orientationsur lespartenariatsproductifspour la transition a reconnutrois domainesd’actionde la politique
d’aideinternationaleféministecommeparticulièrementpertinentspour sauvegarderlesgainsde développementà long
terme réalisésdanslespaysà revenuintermédiaire. Il s’agitdel’égalitédesgenreset del’autonomisationdesfemmeset
desfilles (domained’action1), de la croissanceau servicede tous (domained’action3) et de la gouvernanceinclusive
(domained’action5). Les programmesde développementbilatéraux dans les dix pays à revenu intermédiaire de
l’échantillonont démontrédesrésultatsimportantsen matièrede croissanceéconomiqueou de gouvernance,ainsique
desimpactspositifsmanifestessurlesfemmes,indépendammentdesmontantsdéboursés.

Au Ghana,lesprogrammesagricolesont permisd’améliorerles revenuset lesmoyensde subsistancedesagriculteurs.
Lesoutienaux entrepreneurs,dont beaucoupde femmes,les a aidésà développerleurs activités. AuxPhilippines,les
programmesont renforcé la résiliencefinancièregrâceaux coopérativescommunautaires,à l’accèsaux assurances,à
l’épargnecollectiveet à la diversificationdesmoyensde subsistance,tandisque lesactivitéséconomiquesont amélioré
l’indépendancefinancièreet la confiancedesfemmes. Au Vietnam,lesprogrammesagricolesont contribuéà accroître
l’efficacitéet la compétitivité des marchés,à soutenir le développementdes ressourceshumaineset à améliorer les
infrastructures,et ont permisd’intégrerlesconsidérationsd’égalitéentre lesgenresdanslesentreprises. EnColombie,
Affaires mondiales Canadaa contribué à l’avancementéconomique des groupes vulnérables en améliorant les
possibilitésd’emploi,en créant des liens avec les marchés et en facilitant l’accèsau crédit, et en favorisant le
développementéconomiquedesfemmesenmilieu rural. EnÉgypte, le Canadaa apportésonsoutienaudéveloppement
descompétenceset à la créationd’emplois. Laprogrammationa soutenules jeunesentrepreneursdansle secteurdu
recyclageet a aidé lespetites et moyennesentreprisesà étendre leursactivitéspour travailler spécifiquementavecles
femmes entrepreneurs. En Ukraine, le Canadaa contribué à renforcer le secteur bancaire,à diversifier les canaux
commerciauxet à améliorerl’environnementdesaffaires. Lesfemmesont eu accèsau financementet ont acquisde
nouvellesconnaissanceset établidesréseaux.

EnAfrique du Sud, le soutien canadiena permis de renforcer la capacitédu gouvernementà fournir des servicesde
qualité et équitables pour les femmes, d’améliorerla capacité de trésorerie du gouvernement,d’accroîtrela
collaborationentre les secteurspublic et privé et d’améliorerla capacitéde lutte contre la corruption. En Indonésie,
AffairesmondialesCanadaa contribué à accroîtrela sensibilisationà l’égardde la sous-représentationdesfemmesen
politique et à renforcerlescompétencesdescandidateset desparlementairesen matièrede sensibilisation,de relations
avec les électeurs,de campagnes,de messageset de collecte de fonds. Au Pérou, la programmationa permis de
renforcer les capacitésinstitutionnelles,d’intégrerles questionsde genredansles politiquesnationales,d’accroîtrele
rôle desfemmesdansla prisede décision,de protégerlesdroits desgroupesvulnérableset d’améliorerla compétitivité
des coopérativesagricoleset des petits producteurs. Au Maroc, le Canadaa contribué à augmenterla capacitédes
gouvernementslocaux,à moderniserlesméthodesde travail et à améliorerle rendementdesemployés,desstructures
et desorganisations; il a obtenudesrésultatsnotablesenmatièrede participationaccruedesfemmes.
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Bien qu’elle ne soit pas généralisée, l’utilisation par le Ministère de programmes de financement novateurs
dans les pays à revenu intermédiaire a permis de mobiliser des fonds du secteur privé pour faire avancer les
objectifs de développement.

Leprogrammede la Colombiea mobilisé7 millionsde dollarsauprèsdu secteurprivé pour développerdesservicesde
prêt pour les femmes et les jeunes en milieu rural, et 20 millions de dollars auprèsd’entreprisescanadienneset
colombiennespour augmenterlesrevenusdesfamillesde cultivateursde cacaoet créerdesalternativesde subsistance
durables. Leprogrammepéruviena mobiliséplusde 5 millionsde dollarsauprèsde sociétésextractives,cequi a permis
aux agriculteursfamiliaux de devenir plus indépendantsfinancièrementet de soutenir les coopérativesrurales. Au
niveaurégional,le projet INFRONTdu programmeCRIC(Croissanceparl’investissementet le commerce)du Secteurde
l’Asiea mobilisé3,60 $ US(environ4,57 $ CA)de capitauxprivéspour chaquedollar américain(environ1,27 $ CA)de
financementcanadienet a soutenu la création de 15 500 emplois. Les initiatives régionalespanafricaines,comme
l’Initiativede l’Afriquesur les énergies renouvelables(AREI)et l’Africa Risk Capacity(ARC),visent à fournir un
financementsurle planclimatique.

Le Canada a fourni avec succès une assistance technique à court et à long terme dans des domaines comme
le commerce inclusif, la prestation de services publics et les droits de la personne dans les pays à revenu
intermédiaire.

De nombreuxprogrammesbilatérauxont utilisé une combinaisond’assistancetechniquemultilatérale et bilatéraleet
par projet pour atteindre lesobjectifsde développement. Au Vietnam,l’assistancetechniquea permisde renforcer les
capacitésdu gouvernementen cequi concernelesobligationsliéesauxaccordscommerciaux,lesmarchéspublicset les
évaluationsdel’impactéconomique,et d’améliorerles connaissancesdesentreprisesvietnamienneset leur accèsaux
marchéscanadiens. EnUkraine,l’assistancetechniquea permisd’accroîtrela capacitédu gouvernementà planifier et à
mettre enœuvredesréformes,d’améliorerl’efficacitéen introduisantun systèmede suiviaxésur les résultatscalqué
sur le cadredu gouvernementcanadien,et de renforcerl’efficacitéet l’inclusivitédesservicespublics. Mis enœuvreen
Égypteet dansla régiondu Moyen-Orient et du Maghreb,le fondsmultidonateursd’affectationspécialede la Banque
mondialepour le Programmed’assistancetechniquepour lesmicroentrepriseset petites et moyennesentreprisespour
le Moyen-Orientet l’Afriquedu Norda touchéplusde 250000entreprisesgrâceà uneexpertisehautementqualifiéeet
une approche collaborative pour répondre aux besoins. Au Pérou, l’assistancetechnique a aidé le Bureau de
l’ombudsmandesdroits de la personneà renforcersescapacitéset sespolitiques. Lesexpertscanadiensont également
soutenulesorganisationsde défensedesdroits desfemmes,renforçantainsilescapacitésdesfemmeset leur influence
surlespolitiques.

Bien que les preuves d’évaluation de l’efficacité de la programmation de l’aide pour le commerce soient
limitées, les preuves existantes ont montré des résultats positifs dans l’assistance technique liée au
commerce.

Lespreuvesde l’efficacitédes programmesd’aidepour le commercedu Canadaétaient limitées, car certainsgrands
programmeset projetsd’aidepour le commercen’avaientpasété évalués. Bienque limités à desdonnéesqualitatives,
lesélémentsde preuveactuelsfont état desrésultatspositifsdel’assistancetechniqueliée aucommerce. LeMécanisme
de déploiementde spécialistespour le commerceet le développementa soutenul’avancementde l’accordde libre-
échangeentre le Canadaet l’ANASEet a renforcéla capacitédesexpertsen politique commercialeet desnégociateursà
répondreaux demandesd’assistancetechnique,tandis que le Mécanismecanadiende commerceet d’investissement
pour le développementa amélioré les capacitésdesorganisationsrégionalesà soutenir la compétitivité,l’intégration
économiqueainsiqu’unecroissancesocialementinclusiveet respectueusedu climatet del’égalitédesgenres.

Ces mécanismes sont complémentaires et souvent 
interconnectés dans leur approche et leurs exigences 
pour obtenir des résultats. 

Commerce
et développement

Les travaux de 
l’Organisation mondiale 
du commerce sur l’aide 

pour le commerce 
présentent le rôle du 

commerce en tant que 
moteur du 

développement durable.

Financement novateur
Alors que les pays à revenu 

intermédiaire perdent 
l’accès à certains types de 

financement, ils ont accès à 
davantage d’acteurs, 

d’outils et d’instruments, 
dont le financement privé 

et les marchés de capitaux.

Assistance technique
Les pays à revenu 

intermédiaire sont de plus 
en plus intéressés par 

l’assistance technique, y 
compris le renforcement 
des capacités à court et à 

long terme, afin de 
promouvoir la croissance 

économique et de 
soutenir la gouvernance.

Lesprogrammespour les paysà revenu intermédiaire
sont prêts à intégrer des mécanismesnovateurspour
faciliter l’obtentionde résultats à la suite des
investissements du Canada dans l’aideau
développement.



Le programme de la Colombie a démontré que le financement novateur au niveau bilatéral peut être réalisé
progressivement sur la base d’une planification stratégique, d’un renforcement des capacités et d’un
cadrage du marché.

Le financement novateur, en particulier le sous-ensemble de financement mixte, consiste en des structures et
mécanismesfinanciersqui mobilisent,régissentou fournissentdesfondsqui appuientla prestationdel’aidepubliqueau
développementet favorisentlespriorités du gouvernementdu Canadaen matièred’aide. Enétablissantune basesolide
pour le financement novateur au niveau bilatéral, le programme de la Colombie a augmenté sa portée de
programmation grâce à une variété d’outilsde financement novateurs. Cela a commencé par l’intégrationdu
financementnovateur dans la planificationstratégiqueet l’utilisationdes budgetsdes servicesd’appuisur le terrain
(SAT)pour la formation oul’étudedesoccasionsde marché. Celaa permisau personnelde disposerd’unensemblede
compétencespour engagerle secteurprivé et développerde nouveauxpartenariatspour uneprogrammationfinancière
innovante,commedes projets de cofinancementdu secteurprivé par des canauxde subventionset de contributions
établis,un projet de financementbasésur lesrésultatset le développementprécoced’unprêt souverain.

La plupart des programmes bilatéraux du Ministère en faveur des pays à revenu intermédiaire n’ont pas
utilisé d’outils de financement novateurs, et leur expérience récente a mis en évidence des défis.

Lefinancementnovateurn’apasété largementadoptépar lesprogrammesbilatéraux. L’expériencedu programmede la
Colombiea mis en évidenceles limites que les autres programmesdevraient prendre en compte. Parmi les défis à
relever,citonsles lacunesdu personnelen matièrede compétencesoud’expertise,notammenten matièrede diligence
raisonnabledespartenairesdu secteurprivé, de négociation,de gestiondesrisques,d’incitatifspour le secteurprivé et
de gestionaxéesur les résultats. De plus, il a fallu investir beaucoupde temps et de ressourcespour déterminer les
partenaires du secteur privé, établir des relations et définir des indicateurs et des objectifs. L’utilisationpar le
programmede la Colombied’uneprogrammationnon traditionnelle, à savoirdes projets de financementaxéssur les
résultats,danslesquelsles fonds sont débloquésune fois les résultatssont atteints, a égalementnécessitéun soutien
important de la part du Ministère pour mettre en placeles autorités financièresappropriées,et ce soutienn’étaitpas
facilementreproductible. Despreuveslimitéesdel’efficacitéet de la valeurajoutéedesformesde financementnovateur
ont égalementété relevéespar lesintervenants,cequi est compatibleavecune tendanceplusvasteayantété observée
parmi lesdonateurs.

Contrairement à d’autres donateurs, Affaires mondiales Canada n’a pas adopté une approche progressive du
financement novateur, axée sur la faisabilité et les partenariats avec le secteur privé.

La Franceet l’Allemagneont consacrél’essentielde leur financementaux paysà revenu intermédiairepar des prêts
souverainsau cours des trois dernières décennies. Les donateurs de l’échantillonont principalement utilisé leurs
institutionsde financementdu développement(IFD)pour rechercherdesformesde financementnovateur,àl’exception
de l’Australie. LaSuèdea accordéau personneldu programmela souplessenécessairepour explorer les partenariats
potentielsavecun largeéventaild’intervenantset sélectionnerlespartenairesen fonction de leur capacitéà contribuer
aux résultats en matière de développement. Sonagencede développementinternational, dont le principal outil de
financement novateur est la garantie, a entrepris une étude de faisabilité pour déterminer les mécanismesde
financementà utiliser. L’Allemagnea adoptéune approcheselonlaquelleun défi est cernéet lespartenairesdu secteur
privé sont convoquéspour discuter des solutions possibles,ce qui favorise la réflexion critique et les solutions
innovantes. 20

Mécanismes de mise en 
œuvre
Financement novateur

Le Programmede prêts souverainsest géré de
manière centraliséepar la Direction générale du
financement novateur, avec la contribution, si
nécessaire,des programmesnationaux bilatéraux.
En 2022, le programmen’apas encore émis de
fonds,maisdes travauxsont en courspour établir
un premierprêt souverain.

S’attaqueraux défaillancespersistantes
du marché et améliorer l’accèsaux
marchéspour les personnespauvreset
lesplusvulnérables.

Investir dans l’égalité des genres pour 
contribuer à transformer les normes 

sociales et promouvoir l’autonomisation 
des femmes.
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3

1

Programme de prêts souverains

En 2018, Affaires mondiales Canada a créé le
Programmede prêts souverainsafin d’offrirdes
prêts de gouvernementà gouvernementà faible
taux d’intérêtpour des périodes allant jusqu’à
10 ansaux paysaveclesquelsle Canadaentretient
des relations. Il a été conçu pour réaliser trois
objectifsprincipaux:

Mobiliser des financements privés et
publicssupplémentairespour lesinitiatives
existantesqui bénéficient aux pauvreset
développentdesmarchés.



Mécanismes de mise en 
œuvre
Financement novateur

Le rôle des programmes bilatéraux dans la fourniture de contributions remboursables a été limité par la
complexité inhérente aux programmes de contributions remboursables et du manque d’expertise
nécessaire.

Lemandatet la capacitédu Ministèreen matièrede contributionsremboursablesrelevaientprincipalementdu Secteur
multilatéral et comprenaientle Programmed’innovationen aideinternationale,le Programmede prêtssouverainset le
Programmede financementclimatique. Alorsque lesdeuxpremiersprogrammesont été établisversla fin de la période
d’évaluationet que lesrésultatsn’ontpasencorepu être évalués,le Programmede financementclimatiquea inclusdes
décaissementsimportantset complexesà desbanqueset à desfondsde développementmultinationaux. Environ70 %
des2,65 milliardsde dollarsde décaissementsdu Ministèreen matièrede financementclimatiqueeffectuésentre 2016
et 2021étaient descontributionsremboursablessanscondition,lesprincipauxpartenairesd’exécutionétant la Banque
internationalepour la reconstructionet le développement,la Sociétéfinancièreinternationaleet le Fondsinternational
de développementagricole. Auniveaurégional,le programmepanafricaina contribuéà la gestiond’unecontributionde
150 millions de dollars remboursablesanscondition dans le cadre de l’Initiativepour les énergiesrenouvelablesen
Afrique et d’unecontribution de 40 millions de dollars à l’African RiskCapacitypour soutenirl’assurancecontre les
risquesclimatiques. Sur le plan bilatéral, les programmesont été autorisésà utiliser des contributionsremboursables
sousconditions,bien que leur utilisation ait été limitée, car ellesne favorisaientpasl’utilisationdesoutils normalisés
existants,nécessitaientun soutienfinancier,contractuelet juridique important, et un soutiensolidepourl’évaluation,la
structuration,la négociationet le suividesprojetsdont la capacitéinterne était limitée. Toutefois,en 2021, le Ministère
a lancéun projet pilote visant à élaborerdes projets bilatérauxnon complexesavecdescontributionsremboursables
sousconditions.

Affaires mondiales Canada s’est engagé dans le financement novateur à l’échelle ministérielle sans s’appuyer
sur l’institution de financement du développement du Canada et sans compréhension claire de sa valeur
ajoutée.

De nombreux donateurs considèrentl’utilisationde formes de financement novateur comme une composantedu
mandatde leurs institutions de financementdu développement,qui détiennentune expertisedansla conceptionet la
gestiondesinstrumentsde financementinnovants. Lesinstitutionsbilatéralesde financementdu développementayant
le plusgrandnombred’engagementsde financementmixte de 2015à 2020étaient lesPays-Bas(96), lesÉtats-Unis(35)
et la France(31). LeCanadafait appelà la foisà AffairesmondialesCanadaet àl’institutionfinancièrede développement
du Canada(FinDevCanada)pour offrir des formes de financementnovateur à grandeéchelle. Par exemple,FinDev
Canadafournit 489 millions $ US(environ 618 millions $ CA)en engagementsà 32 clients en Amériquelatine et en
Afrique, tandis qu’AffairesmondialesCanadaest responsablede la mise en œuvred’importantsengagementsde
financementsur le plan climatique. AffairesmondialesCanadapeut fournir un financementplus important assortide
conditions, tandis que FinDev Canada doit être financièrement viable. Les deux organisations fonctionnaient
indépendammentl’unede l’autre,et il n’yavait pas de messageclair sur la façon dont ces deux organisations
s’inscrivaientdansune approcheou un cadrepangouvernementalcohérentpour le financementnovateur. Afind’offrir
desfinancementsnovateurs,AffairesmondialesCanadaa dû élaborerdesprocessusinterneset acquérirune expertise
qui existaientdéjàauseinde FinDev; il a doncété difficile de déterminerclairementla valeurajoutéedel’utilisationdes
financementsnovateursparAffairesmondialesCanada.
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Source : Données de l’OCDE (2022)
Note : Les autres apports du secteur public (AASP) comprennent les 
dons à des fins commerciales, les transactions bilatérales officielles de 
développement dont l’élément de subvention est inférieur à 25%, et 
les transactions bilatérales officielles dont l’objectif principal est de 
faciliter les exportations. En plus des prêts de l’APD, les subventions 
de l’APD pourraient également être utilisées pour fournir des 
financements novateurs.
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Mécanismes de mise en 
œuvre
Assistance technique

Affaires mondiales Canada disposait de divers mécanismes institutionnels pour fournir une assistance
technique dans les pays à revenu intermédiaire, mais la forte demande pour les ressources disponibles et
l’accès inégal entre les programmes nationaux limitaient leur capacité à répondre pleinement aux besoins
des partenaires en matière d’expertise technique.

Il n’apasété possiblede connaîtrele montant total de l’assistancetechniquecanadiennefournie aux paysà revenu
intermédiaire par les divers canauxde programmationdu Ministère, car elle n’estpas toujours suivie de manière
distinctedanslesdonnéessur lesdécaissements. Toutefois,desfondsimportantsont été affectésà quatremécanismes
clésd’assistancetechnique actifs dans les paysà revenu intermédiaire de l’échantillon: le Mécanismecanadiende
commerceet d’investissement,le Mécanismede déploiementde spécialistespour le commerceet le développement,le
Partenariatd’assistancetechnique(PAT)et le Soutienauxréformesde la gouvernanceen Ukraine(SURGe), axésur les
relationsbilatéraleset sur lesprojets.D’autrescomprennentdesmécanismesd’assistancetechniqueenmatièrede paix
et de sécurité,telsque la Plateformedesdéploiementscivilset le Programmed’opérationspolicièresinternationalesde
paixet demaintiende la paix.

Uneforte demanded’assistancetechniquede la part desprogrammesbilatérauxdespaysa entraînédesprocessusde
sélectiontrès compétitifspour cesmécanismeset, danscertainscas,a misà rudeépreuvela capacitédesmécanismesà
traiter lesdemandes. Parexemple,le Mécanismecanadiende commerceet d’investissementa dû fermer sonprocessus
de demandeen2020pour traiter un arriéréde demandes. LePartenariatd’assistancetechniquea approuvémoinsde la
moitié desdemandesen 2021(lespaysà revenuintermédiairedu palier inférieur représentantla plusgrandepart des
demandesapprouvées). Lesentretiens avecles parties prenantesont confirmé que le besoin important d’assistance
techniquedansles paysà revenuintermédiairedépassaitles niveauxde financementdisponiblesque permettent ces
mécanismes,limitant ainsila capacitédesprogrammesnationauxà répondreauxbesoinsou auxdemandesd’assistance
techniquedespartenaires.

L’accèsaux mécanismesd’assistancetechniqueministérielsparmi les programmesbilatérauxdansles paysà revenu
intermédiaire était égalementréparti de manière inégale,en raison à la fois d’uneforte demandequi dépassaitles
ressourcesdisponibleset de diversdegrésde réussitedansle respectdescritèresd’admissibilité. Certainsprogrammes
bilatérauxont réussià accéderà de multiplesmécanismes,commelesprogrammesnationauxdu Vietnamet du Pérou,
qui ont reçu des fonds du Mécanismede déploiement de spécialistespour le commerceet le développement,du
Partenariatd’assistancetechnique et du Mécanismecanadiende commerceet d’investissement. D’autres,comme
l’Indonésie1, l’Égypteet le Ghana,n’onteuqu’unaccèslimité auxmécanismesd’assistancetechniqueministérielsoun’y
ont pas eu accès,malgré des besoinscernés. Commesolution de rechange(ou ajout) aux mécanismesd’assistance
techniqueministériels,les programmesnationauxdel’Afriquedu Sud,du Ghanaet du Pérousesont tournésvers les
Servicesd’appuisur le terrain pour fournir une assistancetechnique. Cependant,la plupart desprogrammesdespaysà
revenu intermédiairede l’échantillonne disposaientpas de fonds discrétionnairessuffisantspour fournir un soutien
techniqueaux gouvernementspartenaireset à la sociétécivile, ni de l’autoriténécessairepour répondre en temps
voulu.
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Note : Parmi les autres mécanismes,citons le Mécanisme de
déploiement de spécialistespour l’actionclimatique en Afrique, le
Mécanisme de déploiement de spécialistesCanada-Caraïbes,les
projets de servicesd’appuisur le terrain, le Programmed’opérations
policièresinternationalesde paixet de maintiende la paix(qui relève
de l’Arrangementsur la police canadienne), la Plateforme des
déploiements civils, le Déploiement des experts humanitaires, le
Fondsd’urgencedesexpertshumanitairesd’interventionrapideet le
MécanismedesNationsUniespour l’évaluationet la coordinationen
casde catastrophe.

Planification stratégique, 
politiques et opérations 
Commerce et investissement en 
Asie

11,5 M$ (2018 à 2021)

Mécanisme canadien de 
commerce et 
d’investissement

Direction générale du 
financement innovant
Accords de libre-échange, 
promotion des investissements, 
négociation et mise en œuvre 
des accords 

16,5 M$ (2018 à 2025)

Mécanisme de déploiement 
de spécialistes pour le 
commerce et le 
développement 

Domaines d’action de la Politique 
d’aide internationale féministe 
pour tous les pays bénéficiant 
d’une aide au développement.

19,6 M$ (2021 à 2025) 

Partenariat d’assistance 
technique (PAT)

Ambassade du Canada en 
Ukraine (KYIV)
Réforme de la gouvernance 
sous-nationale et nationale

24,9 M$ (de 2019 à 2026)

Soutien aux réformes de la 
gouvernance en Ukraine 
(SURGe)

1En 2021, l’entité de mise en œuvre du Mécanisme de déploiement de déploiement de spécialistes pour le commerce et le développement a 
commencé à élaborer un plan d’évaluation des besoins du pays pour fournir une assistance technique en Indonésie.



Mécanismes de mise en 
œuvre 
Assistance technique

La lenteur des processus des mécanismes d’assistance technique a limité la capacité des programmes bilatéraux
à répondre aux besoins en expertise dès qu’ils se manifestaient dans les pays à revenu intermédiaire.

Il a fallu plusieursannéespour planifier et mettre à dispositionun grand nombre de mécanismesde déploiement de
spécialistesdu Ministère. Il a fallu huit ans pour concevoiret rendre opérationnel le Mécanismede déploiement de
spécialistespour le commerce et le développement, en partie à cause de longues négociationsentre les filières
développementet commercedu Ministère.

Après deux ans de conceptionet de passationde marchéspour établir le Partenariatd’assistancetechnique, il fallait
compterde 6 à 9 moispourqu’unepropositiond’assistancetechniquedonnéesoit miseenœuvre. Il fallait notammenttrois
mois pour approuverune propositiond’assistancetechniquedonnée et la transmettre à l’entitéchargéede la mise en
œuvrequi, à sontour, prenait de trois à sixmoispour affiner le mandatd’assistancetechniqueen consultationavecl’entité
locale bénéficiaireet commencerla mise en œuvre. Selonles intervenants,ces longs délais limitaient la capacitédes
programmesà répondreauxbesoinsstratégiquesen tempsopportun. Cesdélais,qui étaient égalementsoumisau cadrede
gestiondessubventionset descontributionsen place,risquaientde faire en sorte que les intervenantsgouvernementaux
n’aientplus besoinde l’assistancetechniquespécifiqueà court terme initialement demandée. La conceptioninitiale du
mécanismede soutien aux réformes de la gouvernanceen Ukrainea pris environ un an, et la conceptiondes projets a
nécessitéenvironun an en raisondel’évaluationet de la planificationexhaustivesdesbesoins. Cependant,la duréede ce
processusa eu un impact moindre puisque ce mécanismea été conçu pour fournir une assistanceà long terme,
contrairementauxautresmécanismesqui ont été conçuspour fournir uneassistanceplusrapideet à court terme.

Les programmes bilatéraux ne disposaient pas d’un cadre ou d’outils appropriés pour comprendre ou mesurer
pleinement les résultats de l’assistance technique du Ministère, en particulier les résultats à long terme.

Lepersonneld’AffairesmondialesCanadaestimequ’ilest difficile de mesureret de maintenir les résultatsdel’assistance
technique,en particulier pour les échangesà court terme qui produisentdes extrants. Lesmécanismesdu Ministère ont
principalementfourni une assistancetechniqueà court terme. Laduréemoyenned’undéploiementd’assistancetechnique
pour le Partenariatd’assistancetechniqueétait de 3 à 52 semaines,tandis que les déploiementsd’assistancetechnique
d’autresmécanismescomme le Mécanismede déploiement de spécialistespour le commerceet le développement,le
Mécanismecanadiende commerceet d’investissementet le Soutiend’appuiaux réformesde la gouvernanceen Ukraine
duraient généralementde six mois à un an. Lesdocumentsde projet et les entretiens ont indiqué que, souvent, les
responsablesdel’assistancetechniqueet lespartenairesne disposaientpasd’uncadreou desbonsoutils pour mesureret
rendre compte des résultatset des effets à plus long terme ou cumulatifsau niveau institutionnel ou sectorielau fil du
temps. Parexemple,le Ministère ne disposaitpasdesoutils nécessairespour évaluerl’impactglobalde plusieursannées
d’assistancetechniqueau bureaudel’ombudsmandu Pérou,fournie au moyende plusieurscanauxet partenariatsdansle
but d’opérerun changementtransformationnelauxniveauxinstitutionnelet sectoriel(droitsde la personne).
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Source : Affaires mondiales Canada, Spectrum Data Report (2022)
Note : Les décaissements comprennent, sans s’y limiter, l’assistance 
technique.
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L’aide pour le commerce du Canada dans les pays à revenu intermédiaire a été généralement cohérente,
bien qu’il y ait eu un éloignement des pays à revenu intermédiaire du palier supérieur, comme ce fut le cas
pour les autres donateurs.

Initiative mondialeclésur le rapprochementdesrésultatsdu commerceet du développement,le programmeAidepour
le commercea représenté23 %del’ensembledel’aidepubliqueau développementdesdonateursdel’OCDEen 2019.
LeCanadaétait le 12e plusgrandfournisseurbilatérald’aidepour le commercede 2015à 2017. Commepour lesautres
donateurs,lesdécaissementsdu Canadaau titre del’aidepour le commerceen faveurdespaysà revenuintermédiaire
du palier supérieur(commela Colombieet l’Afriquedu Sud)ont diminué en proportion, maisont augmentéde façon
significativeen faveurdespaysà revenuintermédiairedu palier inférieur (commele Ghanaet l’Égypte). L’aidepour le
commercedu Canadaétait axéesur le renforcementde la capacitéde production. Celacorrespondaitgénéralementaux
autresdonateursdel’OCDE,àl’exceptionde la Franceet del’Allemagnequi sesont concentréessur les infrastructures
économiques. Si le Ministèren’apasde politique expliciteen matièred’aidepour le commerce,sanote d’orientation
surle commerceet le développementcernesixdomainesthématiquespotentiels: le genreet le commerce,lesdonnées
et la numérisation,lesM/PME,lesinfrastructures,lestechnologiespropreset leschaînesde valeurmondiales. Aucours
de la périoded’évaluation,l’aidepour le commercea représentéunemoyenneannuellede 31%(94millionsde dollars)
des décaissementsde l’aideinternationale canadiennedans les pays à revenu intermédiaire de l’échantillon,avec
toutefois de fortes variationsentre les pays. SOCODEVI,MEDAet DéveloppementinternationalDesjardinsont été les
principauxpartenairesde miseenœuvre,représentant28%de tout le financementdel’aidepour le commerce.

Les exemples de collaboration structurée entre les filières du commerce et du développement étaient
principalement axés sur la communication et le partage des connaissances.

Le Ministère a créé des groupesde travail sur le commerceet le développementpour les grandsprojets ou les
négociationscommercialescouvrant les paysà revenu intermédiaire. Par exemple,le groupe de travail de l’Alliance
Pacifique a intégré des spécialistesdu commerce et du développementet a inclus des représentantsd’autres
ministères. LeMinistèrea égalementlancéun réseaude commerceet de développementregroupantdesmembresdu
personnelde toutes les filières. Cesgroupesétaient actifs,maisse concentraientsur le partagedesmisesà jour des
tâchesplutôt que sur l’établissementde points stratégiquesd’intégration. Le groupede travail techniqueinterne du
Mécanismede déploiementde spécialistespour le commerceet le développement,composéde membresdu personnel
chargésdu commerceet du développement,avait toutefois une orientation plus stratégique. Une nouvelleapproche
lancéedansle programmedu Vietnama étél’affectationd’unmêmedirecteurpour le personnelchargédu commerce
et le personnelresponsabledu développement. Malgrél’intérêtdu programmepour la collaborationentre lesvolets,le
cadrede gestiondessubventionset descontributionsne permettait pasle financementdesactivitésdecommerceet de
développementpar le programmecommercial. Parmilesautresdonateurs,le ministèresuédoischargédespartenariats
innovantss’estattaqué aux obstaclesqui gênent le travail sur le commerceet le développementet a mobilisé des
spécialistesde la communicationpour surmonterlesbarrièreslinguistiquesentre lesdifférentesfilières. Lesambassades
du Danemarks’appuyaientsurdeséquipesde travailnationalescomprenanttous lessecteursd’activitéet lesministères
impliquésdansun paysdonné,ainsique sur descadresstratégiquesnationauxpour garantir la satisfactionde tous ses
intérêts stratégiques. EnAustralie,le ministèredesAffairesétrangèreset du Commercea utilisé deslevierspolitiques
pours’assurerquelesinvestissementsdansl’assistancecomplètentsesintérêtscommerciaux. 24
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L’initiativeAide pour le commerce a été lancéepar
l’Organisationmondiale du commerce(OMC)en 2005
pour encouragerles donateursbilatéraux,régionauxet
multilatérauxà soutenir les demandesde renforcement
descapacitésliéesau commercedespaysbénéficiaires.
Lesdonateurs,dont le Canada,rendent comptede leurs
décaissementsrelatifs à l’aidepour le commerce,qui
font partiede leur programmationrégulièred’APD.

Aide pour le commerce en proportion de l’APD canadienne 
dans l’échantillon de PRI, AF 2014-2015 à 2020-2021



Expériences canadiennes en matière de 
commerce inclusif

LeCanada,ainsique la Nouvelle-Zélandeet le Chili,ont
créé conjointement le Groupe d’action pour un
commerce inclusif (GACI) en 2018, auquelle Mexique
s’estjoint 2021. L’objectifétait d’accroîtrel’inclusion
dans les politiques commercialesinternationalesafin
de partagerpluslargementlesavantagesdu commerce
et del’investissement.

En2020, le groupea établil’Arrangement mondial sur
le commerce et le genre (AMCG), qui reconnaît
l’importancede politiques commercialeset de parité
qui se renforcent mutuellementet d’uneparticipation
accrue des femmes au commerce dans le cadre
d’effortsplus larges visant à améliorer l’égalitédes
genres globalement et l’autonomisationéconomique
desfemmes.

L’AMCG,qui est conçupour éliminer les obstaclesà la
participationdesfemmesau commerce,a été impliqué
dansdesactivitéscomprenanttrois événementsentre
2020 et 2021 pour soutenir l’égalitédes genres et
l’autonomisationéconomique des femmes et les
occasions d’exportationpour les femmes
entrepreneurs.

Les chapitres des accords commerciaux promouvant le développement durable, bien que non
contraignants, ont été l’occasion pour les filières du commerce et du développement de collaborer et de
poursuivre des objectifs communs.

Leschapitresde coopérationliésau commercedanslesaccordscommerciaux,qui incluentdesconsidérationsrelatives
au développementéconomiquedurable, ont servi de base à une plus grande collaboration entre les filières du
commerceet du développementau sein du Ministère. Par exemple,l’Accordde partenariat transpacifiqueglobal et
progressisteest un accordde libre-échangeconcluentre le Canadaet sixautrespaysde la régiondel’Asie-Pacifique; il
contient des chapitressur le développement. Cet accord,que le Vietnama ratifié et qui forme une zoned’échanges
commerciauxreprésentant 13,5 % de la production économique mondiale, prévoit également des initiatives de
coopération et de renforcement des capacitéspar l’entremisede comités spécialiséspermettant aux membresde
s’engagermutuellementsur desquestionsliéesauxélémentsclésdel’accord. Uneréunionconjointedescomitésde la
coopérationet du renforcementdescapacitéset du développementen 2021a permisl’adoptiond’unmodèlepour les
activitésde collaborationet d’assistancetechniqueentre lesmembres,et desinformationset expériencessur la miseen
œuvredesactivitésdecoopérationet de renforcementdescapacitéset dedéveloppementont été partagées.

Lesaccordsbilatérauxde libre-échangeentre le Canadaet lespaysà revenuintermédiairecommele Pérou,la Colombie
et l’Ukrainecomportent deschapitresconsacrésà la coopérationen matière de commercequi, danscertainscas,ont
permis d’établirdes comités similaires. Le chapitre modernisé de l’Accordde libre-échangeCanada-Chili sur le
commerceet le genreest un exempledesefforts déployéspar le Ministèrepour concluredesaccordsde libre-échange
intégrés. Cetaccorda établi un comité de genrepour faciliterl’éliminationdesobstaclesà la participationdesfemmes
au commerce,et pour partagerlesexpériencesdansla conceptionde programmesqui encouragentla participationdes
femmes aux économiesnationaleset internationales. Dansle cadre des négociationscommercialesen cours avec
l’Alliancedu Pacifique(une initiative commercialerégionalecrééeen 2011 par le Chili, la Colombie,le Mexiqueet le
Pérou)et le Mercosur(une zoned’échangescommerciauxet une union douanièreregroupantl’Argentine,le Brésil,le
Paraguayet l’Uruguay),le Canadaa égalementplaidéen faveurde chapitreset de dispositionsconsacrésauxquestions
de genre,auxpetiteset moyennesentrepriseset auxpeuplesautochtones. 25
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Opportunités
Partenariats et réseaux

Les partenariats avec le secteur privé dans les pays à revenu intermédiaire sont essentiels pour obtenir un
plus grand impact sur le développement, et sont mieux servis par une approche et des outils stratégiques.

Les donateurs se tournent de plus en plus vers les partenariats avec le secteur privé pour accéderau capital, à
l’expertise,àl’innovationet auxactivitésde baseafind’atteindrelesobjectifsde développement. Àl’échellemondiale,
en 2018-2019, prèsde 50 milliards$ USont été mobilisésauprèsdu secteurprivé par des interventionsofficiellesde
financementdu développement,la majorité étant dirigéeverslespaysà revenuintermédiaire(88 %). L’engagementdu
Ministère avecle secteurprivé a inclusdespartenariatsau Pérouet en Colombieavecdessociétésextractiveset des
partenairesde développement. L’engagementdu secteurprivé a nécessitéle passageà de nouveauxprogrammes,des
changementsdanslessystèmesadministratifset juridiques,et l’acquisitionde nouvellescompétenceset connaissances
culturellespour le personnel. Le soutien du Ministère à Convergenceoffre la possibilitéde soutenir dessolutionsde
financement mixte à l’échellemondiale. Par exemple, le guichet de financement de la conception des marchés
émergentsmondiauxde Convergencea aidélesbénéficiairesà amasserprèsde 650millions$ US(environ826millions$
CA)de capitauxprivés pour le développement. Sur le plan du programme,les bonnespratiques comprenaientdes
évaluationsinitiales approfondiespour cerner les occasionset les priorités complémentaires,démontrer la valeur
ajoutéed’uninvestissementparticulier et exposerclairement le rendement des investissements. Affairesmondiales
Canadaa égalementlancéune stratégiede mobilisationdu secteurprivé et élaboreradesprocédures,desoutils, des
formationset descommunicationsconnexes.D’autresdonateursont créédesdivisions,desformations,desoutilset des
politiquesspécialiséspour évoluerversde nouveauxpartenariats. LaSuèdea crééune unité de mobilisationdu secteur
privé,l’Australiea établi un cadreopérationnelpourl’engagementdu secteurprivé et lesPays-Basont misen placedes
pointsd’entréeet desparamètresdedéveloppementpourl’engagementdu secteurprivé.

La coopération régionale et triangulaire est de plus en plus importante pour renforcer les partenariats avec
les pays à revenu intermédiaire et offre la possibilité d’un plus grand impact régional.

Cesdernièresannées,l’accenta été missur la coopérationtriangulaire,régionaleet sud-sud,et certainspaysà revenu
intermédiairesont devenuseux-mêmesdes donateursrégionaux. Malgré des budgetsmoyensréduits, les projets de
coopération triangulaire ont été utilisés par des donateurs tels que l’Allemagne,le Japon et les États-Unis pour
développerles capacitésdes paysà revenu intermédiaire,transférerdes technologies,partagerdesconnaissanceset
des innovations,promouvoir la responsabilitémutuelle et établir de nouveauxpartenariatsentre pairs. Le Canadaa
contribuéàl’élaborationde lignesdirectricesmondialessur la coopérationtriangulaireefficaceet s’estengagédansla
coopérationtriangulaire,notamment par le renforcementdes capacitéscommercialesdu Programmeinteraméricain
dansl’Alliancedu Pacifique,maisn’apaseu autant recoursà la coopérationtriangulaire. Il avait beaucoupmoins de
projets de coopérationtriangulaireen Amériquelatine, par exemple,que la Norvège. L’utilisationde la programmation
bilatérale et régionale du Ministère (par exemple, panafricaine,ANASE)pour mettre en œuvrela coopération
triangulairepourrait permettred’obtenirun impactrégionalplusimportantdanslespaysà revenuintermédiaire.
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Opportunités
Biens publics mondiaux

Les investissements dans l’adaptation aux changements climatiques et l’atténuation de ses effets dans les
pays à revenu intermédiaire constituent un moyen efficace pour le Ministère de contribuer de manière
importante aux biens publics mondiaux.

Les pays à revenu intermédiaire sont confrontés à des défis importants en matière de gestion durable de leurs
ressourcesnaturelles,de réductionde la pollution et de lutte contre leschangementsclimatiques,et sontextrêmement
vulnérablesauxcatastrophesnaturelles. Environ6 %du financementdesprogrammesbilatérauxdu Ministèreen faveur
des pays à revenu intermédiaire au cours de la période d’évaluationont porté sur l’environnementet l’action
climatique,ce qui représenteune moyennede 167 millions de dollars par an de financement. En Afrique du Sud,le
Canadaa aidé à introduire les conceptsde changementclimatique avecdes politiques et des stratégiesconcrètesà
l’échellemunicipalegrâceau projet Développerdesmunicipalitésinclusiveset vertes(DMIV)de la FCM. Au Maroc, le
Canadaa cherchéà améliorer la performancedescoopérativesde travailleursforestiersen matière de gestionet de
transformation du romarin et du cèdre, grâce au projet Focuson Women’sLeadershipde SOCODEVI. Au niveau
multilatéral, la promessede 350millionsde dollarsdu CanadaauFondsvert pour le climatdevraitpermettre de réduire
les émissionsde carbonede près d’unmilliard de tonnes métriques et d’accroîtrela résiliencede 408 millions de
personnesdanslespaysen développement. LeFondsvert pour le climat,dont le portefeuille de programmesa eu une
valeurde 23milliards$US(environ30milliards$ CA)de 2015à 2020, a approuvéla programmationdanstous lespaysà
revenu intermédiaire de l’échantillon,à l’exceptionde l’Ukraine. Le Canadaa versé 223,5 millions de dollars à la
deuxièmephasedu Fondscanadienpour le climat destiné au secteurprivé dans les Amériquesafin de catalyserun
investissementprivéplusimportant pour desprojetsd’atténuationet d’adaptationauxchangementsclimatiquestenant
compte du genre en Amérique latine et dans les Caraïbes,qui se composenten grande partie de pays à revenu
intermédiaire.

L’engagement stratégique à long terme des donateurs et la promotion des biens publics mondiaux dans les
pays à revenu intermédiaire sont essentiels pour accroître la résilience aux chocs externes comme la
pandémie de COVID-19.

La pandémie de COVID-19 a inversé les progrès réalisésdans la réduction de la pauvreté et les indicateurs de
développementhumain dansle monde entier. Lagrandemajorité des « nouveauxpauvres» issusde la pandémiese
trouvent de plusen plusdanslespaysà revenuintermédiaire,où la pandémiea intensifiélesinégalitéspréexistantes,la
pauvreté,la faible gouvernanceet l’effritementdessystèmesde soinsde santé. Sansse limiter à un engagementdans
lespaysà revenuintermédiaire,le Canadaa mobiliséplusde 2,6 milliardsde dollarsd’aideinternationaleen réponseà
la pandémiede COVID-19, y comprisun financementhumanitaireflexibleet desprogrammespivots. EnAfriquedu Sud,
les recherchesmenéesdansle cadredu projet « Développerdesmunicipalitésinclusiveset vertes» ont été utilisées
pour cartographierlesrisqueset lesvulnérabilitésàl’égarddu virus. Cependant,lesdonateursont soulignéla nécessité
d’unestratégieà pluslongterme pour travailleraveclespartenairesà revenuintermédiaireet ont noté que le manque
de préparationauxchocsexternesest dû en partie au sous-investissementdanslesbienspublicsmondiaux. Lesoutien
stratégiqueà longterme desdonateursauxsystèmesdespayspartenaireset à la promotiondesbienspublicsmondiaux
commela santé,ainsi quel’intégrationde l’actionclimatiquedansles stratégiesde développementmultisectorielles,
offre la possibilitéde soutenirla résilienceauxchocs.
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Opportunités
L’avantage comparatif du Canada 

Les relations solides du Canada avec les intervenants et son engagement dans l’élaboration de politiques et
le dialogue dans les pays à revenu intermédiaire ont constitué une base solide pour l’établissement de
nouvelles relations.

LeCanadaa perfectionnésescompétencesdansl’établissementde pontsentre lesintervenantsdu développementdans
lespaysà revenuintermédiaire. Parexemple,le Ministèrea crééet soutenudesgroupesde coordinationdesdonateurs,
ce qui a permisd’instaurerla confiance,la crédibilité et des relations solidesavecles intervenants. Lesprogrammes
bilatérauxont égalementcontribuéàl’élaborationde politiqueset de programmesnationauxet ont aidéà renforcerles
capacitésde la sociétécivileenmatièrede dialoguepolitique. AuPérou,le Canadaa contribuéà accroîtrel’influencedes
organisationsde défensedes droits des femmesdans le dialoguestratégiqueavec le gouvernement. En Ukraine,le
Canadaa soutenula préparationde la stratégieéconomiquenationaleet les progrèsdu cadreréglementairepour les
petites et moyennesentreprises. Cesrelationset contributionsont fourni une basesolidepour les nouvellesrelations
aveclespaysà revenuintermédiaire,qui recherchentde plusen plusun rôle moinstraditionnel ou « visible» de la part
desdonateurs.

Les pays à revenu intermédiaire ont démontré un intérêt pour les modèles de gouvernance et
d’administration canadiens, ainsi que pour l’expertise en matière de gouvernance, de genre, d’industrie
commerciale et de changements climatiques.

Les partenaires des pays à revenu intermédiaire souhaitaient connaître et adapter les modèles canadiensde
gouvernanceet de servicepublic,commela planificationet la coopérationentre lesdifférentsordresde gouvernement,
la prestation de servicesinclusive,la gestionaxéesur les résultatset l’analysecomparativeentre les sexesplus. Les
intervenantsont indiquéqu’ilexistaitune demandeforte et souventnon satisfaitepourl’expertisecanadiennedansles
domainesprioritaires de la transition, notamment le commerceet la croissanceéconomiqueinclusifs,la gouvernance
inclusive,les changementsclimatiqueset l’environnement. Le Canadaa ainsil’occasionde s’engageravecles paysà
revenuintermédiairedansdesdomainesoù il possèdeune expertiseou un avantagecomparatifqui lient les objectifs
d’aideau développementà desintérêts commerciauxnationauxà pluslongterme, commel’ontfait d’autresdonateurs
commel’Australie,le Danemark,lesPays-Baset la Suisse.

La programmation canadienne dans les pays à revenu intermédiaire a été largement guidée par la Politique
d’aide internationale féministe, qui donne la priorité à l’égalité des genres et à l’autonomisation des
femmes.

LaPolitiqued’aideinternationaleféministea permisde renforcerle profil et lescontributionsdu Canadaen matièrede
droits et d’autonomisationdesfemmes,et de soutenirle rôle que joue le Canadadepuisdesdécenniesdansle dialogue
politique sur l’égalitédes genresdansles paysà revenu intermédiaire. Dansl’ensemblede l’échantillonde pays,les
projetsd’assistancetechniqueont utilisél’analysecomparativeentre lessexeset ont financédesdéploiementsaxéssur
le genre; les projets de financement novateurs ont mis l’accentsur l’autonomisationdes femmes et l’accèsaux
ressources; et lesaccordscommerciauxont servià faire progresserl’égalitédesgenreset l’autonomisationdesfemmes
sur le plan économique. Cependant,le degréde pertinencedesdomainesd’actionet desobjectifsde la politique dans
les paysà revenuintermédiairea varié, car les payspartenairesont de plus en plus cherchéà obtenir le soutien des
donateursen fonction de leurs propres priorités établies et de leurs besoinscernés,plutôt que des priorités de la
politique d’aideinternationale du Canadaou de son avantage comparatif en matière d’égalitédes genres et
d’autonomisationdesfemmes.
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Conclusions Les orientations politiques du Ministère pour les pays à revenu intermédiaire sont définies de manière
générale, et le manque d’orientations et d’outils opérationnels ont laissé les programmes bilatéraux sans
indication claire du parcours à suivre.

Le Ministère a créé des documentsd’orientationpolitique pertinents pour la programmationdansles paysà revenu
intermédiaire. Il s’agissaitnotamment de la note d’orientationPartenariatsproductifs pour la transition couvrant la
programmationdansle cadrede l’unedesquatre voiesde partenariatclésde l’approche« Où noustravaillons». Ces
documents d’orientationfournissaient des considérationspolitiques, des pratiques exemplaireset des objectifs
pertinents et détaillés(le « quoi» et le « pourquoi»), maisn’indiquaientpasl’orientationopérationnelleet les outils
nécessairesà la mise en œuvreefficacedes programmesbilatérauxdans les différents contextesde paysà revenu
intermédiaireoù ils sont exploités(le « comment»). Il y avait égalementun manquede clarté sur la manièredont les
divers documentsd’orientationpolitique se complétaient les uns les autres ou pouvaientêtre appliquésdansdivers
contextes,ce qui limitait la capacitédes programmesbilatérauxà les appliquer de manière renforcée. Bien que les
objectifs et les intérêts canadiensaient été expliquésdans les orientations politiques, le personneldes programmes
bilatérauxnedisposaitpasdesoutils,desconnaissances,ni desmécanismesenplacepour réaliserpleinementcequeles
orientationsproposent. Celaa entravéla capacitédesprogrammesà appliquerun cadrepolitique globalou à expliquer
clairement,à l’interneou auprèsd’intervenantsexternes,les approcheset les objectifsdu Ministère pour soutenir la
transitiondanslespaysà revenuintermédiaire.

En l’absence de processus opérationnels flexibles pour soutenir la planification commune et à long terme de
la transition, les pays à revenu intermédiaire qui entretiennent des relations bilatérales ratent des occasions
qui peuvent soutenir les objectifs généraux du Canada dans les pays partenaires.

La plupart des programmesbilatéraux ne disposaientpas de plans de développementà long terme ou axéssur le
commerce au niveau des pays, qui cernaient pleinement les besoins de transition propres aux pays à revenu
intermédiaireou qui y répondaient. Lesoutils ministérielset lesmécanismesde financementfaisantpartie du cadrede
gestiondes subventionset des contributionsn’ontpas été conçusde manièreà faciliter cette démarche,malgré les
pointsd’entréeentre lesactivitésliéesaudéveloppementet aucommerce. Siuneplanificationà longterme ou intégrée
a eu lieu, elle était limitée et résultaitdel’initiativede programmesbilatérauxspécifiquesen dehorsdel’utilisationtype
desprocessuset outils de planificationministériels. D’autresdonateursétudiés,avecdesobjectifsde développementet
de commerceexpriméset une utilisation soutenuede formes de financementnovateur,disposaientde structureset
d’outilsopérationnelspermettant de développerdes plans flexibleset à long terme en fonction des besoinset des
occasionspropres au contexte des paysà revenu intermédiaire. Lespratiquesexemplairesdes donateurs,ainsi que
l’expériencedesprogrammesbilatérauxdu Ministère, ont démontré quel’utilisationd’outilsorganisationnelssouples
pour faciliter ou soutenir (plutôt que d’encadrer)le processusde planification permettrait au Canadad’établirde
nouvellesrelationset de saisir les occasionsqui se présententau carrefour du développement,du commerceet des
politiquesdanslespaysà revenuintermédiaire.
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Conclusions L’utilisation par le Ministère des principaux mécanismes novateurs de financement, d’assistance technique,
de commerce et de développement dans les pays à revenu intermédiaire a eu un impact, mais n’a pas
encore été optimisée.

Le Ministère a obtenu d’importantsrésultatsen matière d’aideinternationaledans les paysà revenu intermédiaire,
notamment en recourantà des formes de financementnovateur,à l’assistancetechniqueet à la programmationpar
l’entremisedu lien entre commerceet développement. Lesprogrammesbilatérauxavaientdepuislongtempsrecoursà
l’assistancetechniquedansle cadrede leur programmation,tandisque le recoursauxformesde financementnovateur
était nouveauet limité à quelquesexemples. L’utilisationréussiede cesmécanismesau niveaubilatéral a été facilitée
par une approcheprogressivedu financementinnovant,une attention particulièreauxbesoinsdespayspartenairesen
matièred’assistancetechniqueet la créationde groupesde travail sur le commerceet le développement. Lesfacteurs
qui ont limité la poursuite du succèssont le manque d’expertiseet de ressourcespour l’utilisationd’outilsde
financementnovateurau niveaubilatéral, la faible réactivitédesmécanismesministérielsd’assistancetechnique(qui a
été limitée par le cadre de gestion des subventionset contributions en place) et les faibles niveauxd’intégration
stratégiquedesobjectifsde commerceet de développement. Labasefactuellesurl’utilisationde cesmécanismesétait
limitée, cequi a entravéla capacitédu Ministèreà saisirou à comprendrepleinementleursrésultatset leur valeur,et à
planifier davantageleur réussitefuture. À mesureque la demandepour cesmécanismesaugmentedans les paysà
revenu intermédiaire,l’augmentationde la capacitédes programmesbilatéraux à les déployer et à en mesurer les
résultatspermettrait au Ministère de mieux répondreaux besoinsdespartenaires,d’atteindreles objectifsactuelsdu
Canadaen matière de développement,de commerceet de politique, et de faire progresserlesobjectifset les intérêts
futurs.

Les avantages comparatifs du Ministère offrent la possibilité de promouvoir le développement durable en
vue de la transition et de préparer le terrain pour de nouvelles relations commerciales futures.

L’engagementdu Canadadans les pays à revenu intermédiaire offre la possibilité de renforcer son impact sur le
développementpar unecollaborationet despartenariatsaccrusavecle secteurprivé,ainsiquesonimpactrégionalpar
une plus grande coopération régionale et triangulaire. Le Canadaest également bien placé pour contribuer à la
fourniture de biens publics mondiaux et à la sauvegardedes acquis du développement,notamment grâce à ses
programmesde lutte contre les changementsclimatiques. L’avantagecomparatifdu Ministère dansles paysà revenu
intermédiairecomprendsesrelationssolideset sonpouvoirde mobilisationdanslespayspartenaires,la forte demande
despartenairespour desmodèlescanadiensde gouvernanceet de servicepublic,l’expertisecommercialeet sectorielle
canadienne,et la capacitécanadienneà obtenir desrésultatsen matièred’égalitédesgenreset d’autonomisationdes
femmesou à appliquerl’analysecomparativeentre les sexesauxmécanismesclés. Bienque le Canadaait obtenu des
résultats positifs dans les pays à revenu intermédiaire, notamment dans les domainesoù il jouit d’unavantage
comparatif,la capacitédu Ministère à saisirlesoccasionsqui seprésententdanscescontextesseraitencorerenforcée
s’ils’attaquaità seslimites dansla miseenœuvredesorientationsstratégiqueset desprocessusde planificationet s’il
utilisait les mécanismesclés que sont les formes de financementnovateur,l’assistancetechniqueet le lien entre le
commerceet le développement. 31
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Recommandations

1

Clarifier la manière dont les directives en matière de politiques et les stratégies du Ministère dans les filières du développement 
et du commerce sont destinées à se compléter et comment elles doivent être appliquées pour faire progresser les objectifs 
harmonisés dans les pays à revenu intermédiaire.

Adapter et mettre en œuvre des outils et des processus conjoints de planification en matière de développement, de commerce 
et de diplomatie, tant au niveau national que régional, de manière flexible et spécifique aux besoins et aux contextes 
opérationnels des pays à revenu intermédiaire.

2

3 Soutenir l'utilisation progressive, dans les pays à revenu intermédiaire, de mécanismes de financement novateur qui prévoient 
le temps, les ressources et le développement des capacités nécessaires aux programmes nationaux afin qu’ils puissent les 
intégrer dans leur travail.



Considérations
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Données probantes sur les mécanismes clés dans les pays à revenu intermédiaire : Lepersonneld’AffairesmondialesCanadaa
constaté un manqued’expertiseet de capacitépour surveiller les initiatives de financementnovateur ou l’absencede cadre pour
mesurerles résultatsà long terme de l’assistancetechniquedansles paysà revenuintermédiaire. LeMinistère pourrait envisagerde
définir desmoyensd’accroîtresabasede donnéesprobantessur son utilisation desmécanismesclésafin de mieuxcomprendreleurs
impactset leur utilisationenvued’atteindrelesobjectifsde développementdurable.

Coordination pour améliorer les approches d’assistance technique dans les pays à revenu intermédiaire : Malgrél’existence
de nombreuxmécanismesd’assistancetechniqueau sein du Ministère, il y a une lacunedansla capacitédu Ministère à déterminer
pleinementl’assistancetechniquequi a lieu sur le terrain et, surtout, les impactset les résultatsainsi que les contributions de ces
activités à l’engagementdu Canadadans les pays à revenu intermédiaire. En tant que concepts,l’assistancetechnique et le
renforcementdes capacitéssont interprétés de manière large à l’échelledu Ministère. Le Ministère pourrait envisagerd’établirune
communautéde pratiqueparmi lesgroupeschargésde superviserl’assistancetechniqueafin de cerner lesdomainesoù une meilleure
coordinationest possibleau sein du Ministère et avecd’autresministères,de déterminer les définitions et de définir les défis et les
occasionsdansle secteurdu renforcementdescapacités.

Mandats institutionnels pour les formes de financement novateur : Bien que l’institutionfinancière de développementdu
Canada,FinDev, n’aitpas fait l’objetde cette évaluationd’AffairesmondialesCanadaau niveaunational,l’évaluationa noté le rôle
important quelesagencesde développementinternationalet lesinstitutionsde financementdu développementpeuventjouer parmi les
autresdonateurspour la fourniture de financementsnovateurs. Comptetenu desrisquesopérationnelset del’expertisenécessaireà la
mise à l’échelledu financementnovateur, le Ministère pourrait envisagerd’entreprendreun examencomplet de la relation entre
AffairesmondialesCanadaet FinDevafin de déterminer clairementles complémentaritéset les chevauchementsentre le mandatde
FinDevet lesobjectifsd’AffairesmondialesCanadaenmatièrede financementnovateur.

Obstacles systémiques à la collaboration entre les filières et à l’utilisation de nouveaux mécanismes ou de nouvelles
approches : Lesincitatifs, la terminologie et les résultatsdes filières d’aideau développement,de commerceet de diplomatie du
Ministère ne sont pas toujours bien comprisd’unefilière à l’autre. Leslimites de capacité(en partie fondéessur le cadreactuel de
gestiondessubventionset descontributionsdu Ministère) et la forte dépendanceà l’égarddesméthodesde travail établiesrendent
égalementdifficile la miseen placede nouveauxoutils ou de nouvellesapprochesdanslespaysà revenuintermédiaire,oùl’alignement
des objectifs de développementet des objectifs commerciauxest de plus en plus important. D’autresdonateursont poursuivi des
stratégiesvisant à assouplirles frontières entre les typesd’engagementet de filièresd’activités. AffairesmondialesCanadapourrait
envisagerde trouver de nouvellesfaçonsde releverce défi lié à la culture organisationnelle,par exempleen établissantun mandatde
hautniveaupour trouverdessolutionset collaborerà la recherchede solutions.

Liens entre la programmation régionale et bilatérale dans les pays à revenu intermédiaire : Lepersonneldu Ministèrea noté la
valeur de l’approchedes programmesrégionauxà l’égarddes questionsde développementet du financementde domainescomme
l’intégrationéconomiquerégionaleet les changementsclimatiquesdansles paysà revenuintermédiaire. Cependant,les programmes
régionauxet bilatérauxont été planifiésséparémentet ignoraientparfois leurs activitésrespectives,ce qui a limité les possibilitésde
cernerdesobjectifscommunset de contribuerà ceux-ci. LeMinistèrepourrait envisagerde trouver desmoyensd’établiroud’améliorer
la coordinationet la collaborationentre lesprogrammesrégionauxet bilatérauxafin de renforcersonengagementet son impact dans
lespaysà revenuintermédiaire,y comprisl’engagementdansla coopérationtriangulaire.


